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Comité permanent de l'agriculture et de l'agroalimentaire
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● (1535)

[Traduction]
Le président (M. Pat Finnigan (Miramichi—Grand Lake,

Lib.)): La séance est ouverte.

Je vous souhaite la bienvenue à la 20e séance du Comité perma‐
nent de l'agriculture et de l'agroalimentaire de la Chambre des com‐
munes. Conformément au paragraphe 108(2) du Règlement et à la
motion adoptée par le Comité le 24 octobre 2020, le Comité pour‐
suit son étude sur la capacité de transformation. Nous en sommes à
notre dernière séance pour entendre des témoins.

La séance se tient aujourd'hui en format hybride, conformément
à l'ordre adopté par la Chambre le 25 janvier 2021. Nous avons
donc des députés qui y participent en personne et d'autres à distance
à l'aide de l'application Zoom.

Les délibérations seront diffusées sur le site Web de la Chambre
des communes. Sachez que la diffusion montrera toujours la per‐
sonne qui parle, et non l'ensemble du Comité. Je tiens à rappeler à
tous les participants que les photos de l'écran et les captures d'écran
sont interdites.

[Français]

Pour garantir le bon déroulement de la réunion, j'aimerais vous
faire part de certaines règles.

Les députés et les témoins peuvent s'exprimer dans la langue of‐
ficielle de leur choix. Des services d'interprétation sont offerts pen‐
dant toute la réunion. Au bas de votre écran, vous pouvez choisir
entre le parquet, l'anglais ou le français. La dernière version de
Zoom vous permet désormais de parler dans la langue de votre
choix sans avoir à sélectionner le canal linguistique correspondant.

Vous remarquerez également que la fonction « lever la main » de
la plateforme est désormais plus facilement accessible sur la barre
d'outils principale si vous souhaitez prendre la parole ou alerter le
président. Si cette option ne fonctionne pas, je suggère que les dé‐
putés et les témoins souhaitant intervenir mettent leur caméra en
marche et lèvent la main physiquement. La greffière du Comité
tiendra la liste des députés qui souhaitent prendre la parole.
Lorsque vous n'avez pas la parole, mettez votre micro en sourdine.

[Traduction]

Sur ce, j'aimerais souhaiter la bienvenue à nos témoins aujourd'‐
hui.

Nous accueillons M. Ken Falk, président, de la Fraser Valley
Specialty Poultry. Bienvenue, monsieur Falk.

Nous accueillons également M. Philip O'Shaughnessy, de Ca‐
nards du Lac Brome ltée. Bienvenue, monsieur O'Shaughnessy.

Nous allons commencer par les déclarations liminaires et par la
Fraser Valley Specialty Poultry.

Monsieur Falk, vous disposez de sept minutes et demie pour
nous présenter votre déclaration liminaire. Merci.

M. Ken Falk (président, Fraser Valley Specialty Poultry):
Merci beaucoup, monsieur le président, et mesdames et messieurs
les membres du Comité. Je vous remercie également de me donner
l'occasion de prendre la parole devant vous aujourd'hui.

Je m'appelle Ken Falk. Je suis un agriculteur de troisième géné‐
ration au Canada, et deux autres générations sont déjà actives dans
notre ferme familiale. La Fraser Valley Specialty Poultry élève des
canards, des oies et du poulet de spécialité à Chilliwack, en Colom‐
bie-Britannique. Je suis également vice-président de la Canadian
Commercial Waterfowl Producers Association.

Nous sommes heureux de voir que la stabilité, la relève, la capa‐
cité, la compétitivité et la sécurité alimentaire sont importantes pour
le gouvernement. Le rapport Barton mentionne que les idées auda‐
cieuses vont stimuler la croissance économique du Canada, et nous
ne pouvons pas laisser nos anciennes façons de faire nous empêcher
d’être un champion mondial. Pour être ce champion, il nous faut
être plus audacieux et nous doter rapidement d'une stratégie et
d'une nouvelle forme de collaboration entre les secteurs privé et pu‐
blic.

Entretemps, d'autres pays accroissent leur production, en profi‐
tant souvent de subventions et en ayant des normes de production
beaucoup moins élevées, et ce, au détriment des agriculteurs cana‐
diens qui ont du mal à faire concurrence aux importations ou sur les
marchés d'exportation.

Je vais vous parler de quelques expériences personnelles pour
vous montrer le genre d'obstacles que nous rencontrons pour at‐
teindre nos objectifs.

Il s'agit premièrement de la surréglementation dans le secteur ali‐
mentaire, ainsi que des tactiques inconséquentes, déraisonnables,
excessives et même parfois sournoises utilisées par l'Agence cana‐
dienne d'inspection des aliments pour appliquer les règlements.
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Dans notre cas, nous avons été accusés à tort d'avoir fait du com‐
merce interprovincial. Vous trouverez les détails dans mon mé‐
moire, que je vous ai fait parvenir plus tôt. Les accusations doivent
être fondées sur des preuves, et non sur de simples conjectures ou
hypothèses et sur des erreurs. Apparemment, les dommages qui au‐
raient pu en résulter sont, selon l'Agence, des pertes financières
liées à une concurrence injuste. Les amendes s'élevaient à 52 000 $,
et nous avons dû dépenser plus de 214 000 $ en frais d'avocat et
nous battre pendant cinq ans pour blanchir notre nom. Les nom‐
breuses nuits sans sommeil et le stress incroyable que cela nous a
occasionné ont durement ébranlé notre famille. Ces accusations
étaient injustes, immorales, non professionnelles et irrespectueuses.
Ma réputation et mon intégrité ont été mises en doute à maintes re‐
prises.

On nous dit qu'il s'agit simplement d'un coût d'exploitation pour
nous. Le lien de confiance a été détruit, et on me dit que je dois
maintenant passer à autre chose avec une attitude positive. Je de‐
mande aujourd'hui que vous rétablissiez notre confiance à l'égard
du gouvernement et que vous corrigiez la situation. Je suis convain‐
cu qu'aucun d'entre vous, nos parlementaires élus, n’aurait voulu
que nous soyons traités ainsi.

La Loi sur les sanctions administratives pécuniaires et son règle‐
ment doivent être modifiés. Supprimez le tribunal fantoche dirigé
par l'Agence canadienne d'inspection des aliments. Assurez-vous
que des recours concrets existent. Il doit être possible d'avoir re‐
cours à d'importants moyens de défense, comme la diligence rai‐
sonnable. Les employés de l'Agence doivent être tenus de rendre
des comptes lorsqu'ils font une erreur — non pas s'ils, mais lors‐
qu'ils —, autrement, ils vont porter de nouveau de fausses accusa‐
tions sans se soucier des conséquences. La norme culturelle au sein
de l'Agence veut que les inspecteurs prennent des mesures puni‐
tives au lieu de miser sur la collaboration. Nous aurions pu régler le
problème en quelques minutes. Au lieu de cela, nous avons passé
des années à nous battre. Un mécanisme de surveillance civile assu‐
rerait une reddition de comptes. Les ministres ont refusé d'agir, et
les processus de plaintes et de recours sont un leurre.

Il y a beaucoup à apprendre de ce qu'on enseigne aux enfants: la
justice, l'empathie, l'entraide, l'honnêteté, le respect et la gen‐
tillesse. Lorsqu'on commet une erreur, on l'avoue promptement. On
fait amende honorable et on corrige la situation. Ce n'est malheu‐
reusement pas l'expérience que j'ai eue avec le gouvernement. On
doit mettre un terme au style d'inspection punitif à la « Je t'ai eu! ».
Il est possible d'instaurer un nouveau mode de collaboration entre
les secteurs privé et public, mais pour ce faire, nous aurons besoin
de mesures audacieuses, car la culture actuelle est profondément
enracinée.

Passons maintenant au deuxième obstacle. Au cours des cinq
dernières années, de grandes quantités de canards de piètre qualité
ont été importées au Canada. Selon l'Agence canadienne d'inspec‐
tion des aliments, le système de production était équivalent à celui
du Canada, et les canards n'avaient pas à satisfaire aux normes ca‐
nadiennes. Nous sommes totalement en désaccord. Des tests indé‐
pendants ont révélé à quel point le produit était mauvais; aucun
échantillon testé ne répondait aux normes canadiennes. La première
réaction de l'Agence a été de tenter de discréditer le rapport.

De plus, l'étiquetage était erroné. Mentionner sur l'emballage de
bien réchauffer la volaille crue avant de la consommer pourrait en‐
traîner un grave problème de sécurité alimentaire. L'Agence a ré‐
pondu que les Canadiens sauraient comment manipuler la volaille

crue, mais nous savons que si l'un d'entre nous avait commis cette
erreur, il aurait fallu rappeler le produit et le producteur se serait ex‐
posé à une forte amende.

De plus, le prix de vente était bien en deçà du coût de produc‐
tion, sans doute en raison des subventions, mais aussi des normes
moins rigoureuses concernant les inspections, les droits des tra‐
vailleurs, les salaires, le bien-être des animaux et l'environnement.
Un canard est un canard. Ils proviennent de fournisseurs de maté‐
riel génétique semblables, consomment de la nourriture semblable
et sont élevés d'une façon très semblable. Il n'y a pas de formule
magique. Le coût des intrants est la seule différence.
● (1540)

Nous sommes assujettis à des normes élevées au Canada, et c'est
très bien. Nous demandons simplement à ce qu'elles soient raison‐
nables, qu'elles soient les mêmes pour tous, et à être traités équita‐
blement, mais ce n'est pas ce qui s'est produit. Nous ne comprenons
pas pourquoi le gouvernement voudrait sciemment nous pousser à
la faillite.

Nous avons eu dernièrement des rencontres avec l'Agence et
avons bon espoir que le problème se règle, mais des dommages im‐
portants ont déjà été causés. Le secteur des oiseaux aquatiques en
arrache, et nous craignons de voir ces iniquités se perpétuer.

Voici ce qui est ironique. Nous avons subi des pertes financières
importantes en raison d'une concurrence injuste, et l'Agence répond
qu'elle ne prend pas cela en considération. Toutefois, c'est exacte‐
ment la raison pour laquelle j'ai été faussement accusé au départ.

Si vous voulez soutenir la stabilité, la relève, la capacité et la
compétitivité, faites cesser ce traitement injuste. Soyez équitable.
Soutenez les producteurs du Canada.

Nous arrivons au troisième obstacle, soit l'accès au capital. Nous
sommes un marché à créneaux dans le secteur de la volaille, et nous
sommes souvent oubliés. Je suis également un producteur soumis
au système de gestion de l'offre, alors je travaille avec mes amis
dans ce système pour me rendre compte que les secteurs qui en font
partie seront admissibles, mais pas le nôtre. Nous n'avons pas le
pouvoir des lobbies, alors naturellement, on nous oublie. Nous
avons eu des difficultés avec les prêteurs, en particulier au cours
des dernières années, avec la concurrence injuste et avec le traite‐
ment que nous fait subir l'Agence, ce qui a réduit nos marges au
point où elles nous permettent à peine de survivre maintenant. Dans
le vrai monde, les banques ne prêtent pas aux entreprises en diffi‐
culté.

La COVID‑19 a été dévastatrice pour notre secteur. Le canard est
principalement un produit offert dans le secteur de la restauration
qui, comme vous le savez, a été durement touché. Lorsque la CO‐
VID a frappé, nous n'avions pas les fonds nécessaires pour survivre
à de longues fermetures, alors nous avons tous dû réduire la pro‐
duction et mettre à pied des employés. Nous craignons maintenant
que le canard bon marché en provenance de l'étranger vienne inon‐
der le marché canadien encore une fois. Je vous supplie de ne pas
permettre cela.

Nous pouvons approvisionner le marché canadien et produire un
produit de classe mondiale pour l'exportation. Les mêmes normes
et les mêmes lois qui s'appliquent au Canada doivent s'appliquer à
tous ceux qui veulent exporter leurs produits au pays, et des chan‐
gements importants s'imposent si nous voulons être concurrentiels
sur les marchés d'exportation.
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Nous avons besoin que le gouvernement soutienne nos efforts
pour être profitables. Si vous voulez de la stabilité, de la relève, de
la capacité et de la compétitivité, et protéger la sécurité alimentaire,
alors il faut rebâtir le lien de confiance. Si on peut se faire mutuel‐
lement confiance, il n'y aura plus d'iniquité, et plus de style d'ins‐
pection conflictuel à la « Je t'ai eu! », et les mesures punitives fe‐
ront place à la collaboration. Je vous demande de prendre les
choses en main. Il faudra mettre en place une stratégie rapidement,
mais cela en vaudra la peine.

Je vous remercie encore une fois de me donner l'occasion de
prendre la parole devant vous aujourd'hui.

Le président: Merci, monsieur Falk.

Nous passons à M. Philippe O'Shaughnessy, de Canards du Lac
Brome ltée. Vous disposez de sept minutes et demie.

Allez-y.
[Français]

M. Philip O'Shaughnessy (directeur général, Canards du Lac
Brome ltée): Bonjour.

Je vous remercie, monsieur le président, mesdames et messieurs
les membres du Comité.

Je m'appelle Philip O'Shaughnessy et je suis le directeur général
de l'entreprise Canards du Lac Brome ltée. Notre entreprise a com‐
mencé ses activités il y a presque 110 ans. Nous avons plusieurs
fermes et deux usines de transformation. Notre site principal se
trouve à Val‑des‑Sources, en Estrie.

J'aimerais prendre le temps qui m'est imparti aujourd'hui pour
vous faire part des deux plus grands défis de l'entreprise: le manque
de main-d'œuvre et les coûts de production élevés.

À l'heure actuelle, le goulot d'étranglement de notre entreprise
est le manque de main-d'œuvre non qualifiée dans nos usines de
transformation, principalement au site d'abattage de
Val‑des‑Sources. Nous exploitons actuellement nos centres de
transformation avec un nombre d'employés inférieur au seuil mini‐
mal requis, ce qui a une incidence directe sur notre volume de pro‐
duction. Ce manque de main-d'œuvre a aussi comme effet que plu‐
sieurs sous-produits ne peuvent être récupérés pour la vente et
qu'ils sont donc gaspillés, ce qui représente une perte de plusieurs
centaines de milliers de dollars annuellement.

Ce problème semble répandu dans les sites d'abattage. Il nous ap‐
paraît nettement plus important pour les entreprises situées en ré‐
gion, comme la nôtre. En effet, ces dernières n'ont pas accès au bas‐
sin de main-d'œuvre des grandes villes à proximité.

Nous croyons que le gouvernement canadien peut résoudre faci‐
lement ce problème en permettant un plus grand nombre de tra‐
vailleurs étrangers temporaires sur nos sites de transformation ali‐
mentaire. En effet, avec davantage de ces travailleurs, nous pour‐
rions rapidement augmenter nos volumes de transformation. Cette
approche, qui nous semble de loin la meilleure piste de solution, a
d'ailleurs fait ses preuves dans notre entreprise jusqu'à présent, tant
sur le plan agricole que sur celui de la transformation. Ces tra‐
vailleurs sont reconnus comme étant d'une grande qualité et d'une
grande fiabilité. De plus, ils occupent des postes de main-d'œuvre
non qualifiée que trop peu de Canadiens désirent occuper.

La limite actuelle de 10 % est nettement insuffisante pour ré‐
pondre aux besoins. En ce qui concerne notre situation précise, une

limite de 30 % de travailleurs étrangers temporaires serait néces‐
saire pour combler nos besoins en main-d'œuvre non qualifiée.

Le deuxième défi que nous aimerions porter à votre attention est
celui des coûts de transformation élevés, qui augmentent constam‐
ment et qui sont indéniablement une barrière à l'augmentation de
notre capacité de transformation. On parle ici essentiellement des
coûts de gestion environnementale et des exigences en matière de
salubrité et de bien-être animal imposées par l'Agence canadienne
d'inspection des aliments. On parle aussi des augmentations sala‐
riales ainsi que de l'augmentation généralisée de tous les autres
coûts de production. Dans notre industrie, ces augmentations de
coûts sont très rarement compensées par des augmentations de prix.
En ce qui concerne l'industrie du canard, les marges de profit sont
en constante diminution. Cette situation est une barrière au déve‐
loppement de nouveaux marchés.

De plus, dans notre cas précis, nous sommes dans un marché de
niche. Canards du Lac Brome doit donc déployer des efforts sup‐
plémentaires et essentiels pour faire connaître ses produits et créer
de nouvelles habitudes de consommation. C'est d'ailleurs ce qui a
été fait avec succès par Canards du Lac Brome depuis le début des
années 2000, principalement dans le marché de détail au Québec.
En effet, nous devons parer au fait que la population nord-améri‐
caine consomme peu de canard, contrairement à des populations
européennes ou asiatiques. Les investissements dans le temps
avaient été importants, mais le retour sur l'investissement avait été
très concluant.

Cependant, pour poursuivre cette démarche à l'extérieur du Qué‐
bec, il nous faudrait investir beaucoup trop d'argent dans l'éduca‐
tion du consommateur par le truchement de dégustations et de cam‐
pagnes publicitaires. Il s'agit maintenant d'un pari trop risqué finan‐
cièrement, car le retour sur l'investissement ne sera pas au rendez-
vous dans ce cas-ci. Par exemple, les produits importés au rabais de
certains pays d'Europe ont bénéficié grandement de nos offensives
publicitaires, sans avoir aucune somme à investir en développement
de marché. Nous recommandons au gouvernement d'offrir du sou‐
tien dans les marchés cibles et de l'aide financière pour le dévelop‐
pement de nouveaux marchés. La promotion sur les multiples avan‐
tages de la consommation du canard pourrait profiter grandement à
notre industrie.

Dans le même ordre d'idées, nous constatons qu'un nombre gran‐
dissant d'acheteurs se tournent vers des produits d'importation à
moindre prix et aux standards de qualité plus bas que les normes
canadiennes. Les standards canadiens de l'Agence sont toujours re‐
connus par l'industrie comme étant les plus élevés au monde. Ce‐
pendant, les normes européennes et américaines sont officiellement
considérées comme équivalentes à celles du Canada. Les coûts éle‐
vés reliés aux standards de l'Agence, comparativement à ceux de
l'Union européenne, contribuent considérablement au fait que nos
coûts de production sont parfois supérieurs aux prix de vente de
certains de ces pays. Ainsi, depuis les ententes de libre-échange,
certains des produits canadiens sont nettement désavantagés par
rapport aux produits étrangers. Plusieurs clients ne sont pas prêts à
payer les coûts reliés à nos standards. Ces standards ne sont plus
nécessairement à notre avantage. L'arrêt de nos ventes au Japon au
profit d'autres marchés en est d'ailleurs un parfait exemple.

Le rôle du gouvernement fédéral est crucial dans ce dossier. C'est
en revoyant les standards d'équivalence qu'il permettra aux produits
canadiens d'être compétitifs par rapport aux produits importés sur
notre propre marché.
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En conclusion, nous recommandons la mise en œuvre des trois
actions suivantes:
● (1545)

Tout d'abord, il s'agit de régler le problème de main-d’œuvre non
qualifiée, notamment en ayant recours aux travailleurs étratgers
temporaires. Ensuite, nous demandons que soit fourni un soutien fi‐
nancier pour permettre le développement de nouveaux marchés. Fi‐
nalement, il faut s'assurer que les produits importés au Canada ré‐
pondent aux mêmes normes que celles exigées pour les produits ca‐
nadiens.

Je tiens à remercier les membres du Comité de m'avoir donné
l'occasion de leur faire part des difficultés auxquelles fait face notre
entreprise afin d'accroître notre capacité de transformation et notre
compétitivité.

Le président: Merci, monsieur O'Shaughnessy.

Nous allons maintenant passer à la période de questions.

Monsieur Lehoux, vous avez la parole pour six minutes.
M. Richard Lehoux (Beauce, PCC): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Je remercie les deux témoins d'être avec nous cet après-midi.

On voit que les problèmes soulevés par les deux témoins se res‐
semblent. La question de la main-d’œuvre est aussi importante. On
a beaucoup parlé de la réglementation mise en place par l'Agence
canadienne d'inspection des aliments.

Monsieur Falk, vous nous dites que c'est une réglementation abu‐
sive. Je comprends que vous avez vécu des problèmes particuliers
avec l'Agence.

Outre cela, j'aimerais parler de l'étiquetage des produits importés,
ce qui revient à parler de la réciprocité des normes à l'entrée des
produits, selon moi.

Monsieur Falk, croyez-vous qu'on devrait accorder une plus
grande importance à la réciprocité de ces normes?

Monsieur O'Shaughnessy, vous pouvez aussi répondre.
● (1550)

[Traduction]
M. Ken Falk: Je peux répondre en premier.

Oui, de toute évidence, il faut qu'il y ait réciprocité, tant pour ce
qui est des normes de transformation que de l'étiquetage. Nous
avons pu constater diverses lacunes dans l'étiquetage des produits
importés au pays. En fait, nous avons vu beaucoup de produits éti‐
quetés pour un usage institutionnel ou la restauration qui étaient
vendus au détail. Ils n'étaient donc pas étiquetés de façon appro‐
priée pour ce marché. Nous n'avions pas vraiment de recours, car
une fois que le produit se trouve sur les tablettes, il aurait fallu pro‐
céder à un rappel et l'Agence n'était pas prête à le faire.

Monsieur O'Shaughnessy, auriez-vous quelque chose à ajouter?
[Français]

M. Philip O'Shaughnessy: Je suis d'accord avec M. Falk là-des‐
sus.

Encore une fois, il s'agit souvent de faire respecter la réglementa‐
tion et d'appliquer les mêmes normes à nos produits et aux produits
importés.

M. Richard Lehoux: En ce qui concerne la réciprocité, vous
avez dit que les normes qui s'appliquent actuellement aux produits
en provenance des États‑Unis et de l'Europe étaient considérées
comme équivalentes à celles du Canada, mais que, concrètement,
vous n'êtes pas certain que nous ayons les mêmes normes.

M. Philip O'Shaughnessy: C'est exact. Nous faisons nos
propres études et nous avons également mandaté des tierces parties
indépendantes pour en faire, et nous avons constaté effectivement
que certains produits sur le marché n'auraient jamais pu quitter
notre usine.

M. Richard Lehoux: En ce qui a trait à la main-d’œuvre, vous
dites que la limite de 10 % de travailleurs étrangers temporaires est
loin d'être adéquate. Ce n'est pas la première fois qu'on entend cela.
Vous demandez qu'on la fasse passer à 30 %.

Ce besoin est-il plus criant depuis les dernières années, ou êtes-
vous pris dans cette situation depuis un bon bout de temps déjà?

M. Philip O'Shaughnessy: Je sais que l'industrie revendique
fortement une limite de 20 %. Cela semble être une demande géné‐
ralisée, car c'est une règle qui s'applique à une grande majorité d'en‐
treprises. De notre côté, le fait que nous soyons en région exacerbe
notre problème. Je discute avec des gens de l'industrie, et ceux qui
ont la chance d'être plus près de Montréal ont des travailleurs qui
font la navette matin et soir. Dans notre coin, nous sommes beau‐
coup trop loin pour que nos travailleurs puissent faire cela.

Ce n'est pas un fait nouveau qu'une limite de 30 % réglerait notre
problème. Celui-ci existe depuis plusieurs années, effectivement.

M. Richard Lehoux: Cela date donc de plusieurs années, et cela
réglerait une partie du problème.

Cela touche-t-il plus les usines de transformation ou la produc‐
tion ou ces deux volets sont-il tous les deux touchés par un manque
de main-d’œuvre important?

M. Philip O'Shaughnessy: Nos problèmes touchent surtout les
usines de transformation. Lorsque vous parlez de la production,
j'imagine que vous parlez de la production animale, n'est-ce pas?

M. Richard Lehoux: Oui.
M. Philip O'Shaughnessy: Ce problème a été réglé il y a plu‐

sieurs années. Comme vous le savez sans doute, il n'y a pas néces‐
sairement de limite en ce qui a trait à la main-d’œuvre agricole. Ce
problème-là est définitivement réglé. Nous avons beaucoup de tra‐
vailleurs étrangers, mais ce n'est pas le même programme que celui
des travailleurs industriels.

M. Richard Lehoux: En fin de compte, cela a mené à la situa‐
tion que vous vivez. Les problèmes sont surtout liés à la transfor‐
mation.

Tout à l'heure, vous avez parlé des coûts de transformation. J'ai‐
merais que vous approfondissiez un peu plus ce sujet.

M. Philip O'Shaughnessy: Les coûts de transformation ont aug‐
menté partout.

Tantôt, je faisais beaucoup référence aux exigences environne‐
mentales et à celles qui concernent le bien-être animal, qui ont pris
beaucoup d'ampleur principalement au cours des deux dernières an‐
nées. Cela nécessite de la surveillance et des installations supplé‐
mentaires, et ce, de la ferme jusqu'aux usines de transformation.
Les exigences environnementales sont beaucoup plus sévères.
D'année en année, nous recevons des demandes pour améliorer
beaucoup d'éléments.
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Bien entendu, il y a tous les autres coûts, notamment ceux de la
main-d'œuvre, qui ont augmenté beaucoup.

Cependant, dans l'industrie du canard, les prix n'ont pas augmen‐
té.

M. Richard Lehoux: Vous parliez de la question du bien-être
animal.

Quand on parle de réciprocité, a-t-on des méthodes de travail si‐
milaires, que ce soit aux États‑Unis ou ailleurs en Europe?
● (1555)

M. Philip O'Shaughnessy: Beaucoup de nos gens ont vu plu‐
sieurs usines partout au monde. Nous pouvons confirmer avec certi‐
tude que des pratiques qui se font ailleurs ne sont assurément pas
acceptables au Canada.

M. Richard Lehoux: En fin de compte, cela fait certainement
augmenter les coûts de production.

M. Philip O'Shaughnessy: Cela augmente [inaudible].
Le président: Merci, monsieur Lehoux.
M. Richard Lehoux: Merci, monsieur le président.
Le président: Madame Bessette, vous avez la parole pour six

minutes.
Mme Lyne Bessette (Brome—Missisquoi, Lib.): Merci, mon‐

sieur le président.

Je remercie beaucoup les témoins d'être ici aujourd'hui.

Mes questions vont s'adresser au représentant de Canards du Lac
Brome. Je crois reconnaître les sapins et la bâtisse blanche sur le
chemin du Centre, à Knowlton. Je ne sais pas si je me trompe.

M. Philip O'Shaughnessy: C'est exact.
Mme Lyne Bessette: J'ai habité sur le chemin Knowlton pendant

plusieurs années et sur la rue Oak, qui n'est pas tellement loin.

Canards du Lac Brome est un fleuron de ma région, Brome—
Missisquoi. Je suis heureuse d'entendre vos commentaires aujourd'‐
hui. Vous avez parlé de la pénurie de main-d'œuvre. On sait qu'elle
touche surtout les emplois plus spécialisés.

Comment le gouvernement fédéral peut-il aider à attirer et à for‐
mer la main-d'œuvre pour les emplois en transformation, qui sont
peut-être moins désirables?

M. Philip O'Shaughnessy: Je ne sais pas si je me suis bien ex‐
primé. Je parlais des emplois non qualifiés. J'ai employé ces mots
pour désigner les employés de notre chaîne de transformation. Ha‐
bituellement, ces employés n'ont pas nécessairement de spécialité et
nous les formons nous-mêmes.

Nous n'avons pas le même problème en ce qui concerne les em‐
ployés un peu plus techniques ou plus spécialisés. Nous sommes
loin de dire que le recrutement est facile. C'est très long. Ancienne‐
ment, ce recrutement se faisait beaucoup plus facilement. C'est ren‐
du très compliqué pour tout le monde, mais nous y arrivons du côté
des employés techniques ou plus spécialisés.

La difficulté est plutôt sur le plan du recrutement des employés
de production.

Pour ce qui est de la formation, nous l'offrons à l'interne.
Mme Lyne Bessette: D'accord.

Dans votre allocution d'ouverture, vous avez aussi mentionné
que la pénurie de main-d'oeuvre mène à un gaspillage de produits.
Pouvez-vous expliquer ce problème un peu plus en détail?

M. Philip O'Shaughnessy: Oui.

En temps normal, lorsqu'un centre d'abattage a tout son person‐
nel, la totalité du canard est récupérée. Il est question des abattis,
des plumes et de tout ce qui est non comestible. Dans le cas d'un
canard, cela inclut la langue et les pattes. Tout est récupéré. Quand
nous manquons de main-d'œuvre, malheureusement, nous sommes
obligés de jeter des parties que nous pourrions valoriser, et que
nous valorisions avant.

Mme Lyne Bessette: Voici une petite question personnelle. Que
faites-vous des plumes?

M. Philip O'Shaughnessy: Elles se retrouvent beaucoup sur le
marché de l'exportation pour tout ce qui a trait à l'isolation, les
manteaux et les oreillers, entre autres. La plume de canard est indé‐
niablement la meilleure plume qui existe. La plume canadienne par‐
ticulièrement est reconnue mondialement comme l'une des
meilleures. Elle est meilleure que la plume américaine.

Mme Lyne Bessette: Voilà un point positif pour le Canada.

Les membres du Comité ont beaucoup entendu parler d'innova‐
tions technologiques au cours de cette étude. On sait que l'automati‐
sation peut remplacer certains emplois, mais pas tous.

Jusqu'à quel point l'automatisation peut-elle être une solution
pour effectuer le genre de travail de votre entreprise?

M. Philip O'Shaughnessy: Comme vous le savez sans doute, en
2016, nous avons eu la chance, ou la malchance, d'avoir à bâtir une
usine complètement neuve avec toutes les nouvelles technologies.
Nous avons donc la chance de posséder l'usine la plus moderne au
Canada et tout ce qui se fait de mieux mondialement. Ce sont des
technologies principalement européennes. C'est ainsi que nous
sommes installés.

Effectivement, si on compare cette usine à nos anciennes instal‐
lations, on voit que des aspects très intéressants permettent de ré‐
duire certains postes, dont de la main-d'œuvre. Néanmoins, cette in‐
dustrie est très spécialisée et elle comporte plusieurs opérations. En
général, dans le domaine de l'abattage, il y a beaucoup de travail
manuel, et ce dernier va toujours rester.

Si nous voulions aller plus loin, nous parlerions de sommes as‐
tronomiques pour un marché tout petit.

Mme Lyne Bessette: D'accord.

Vous avez aussi parlé de l'importation de canards en provenance
de l'Europe, dont les normes tombent sous la Loi sur la salubrité
des aliments au Canada.

M. Philip O'Shaughnessy: Oui.

Mme Lyne Bessette: Quelles sont vos impressions sur l'applica‐
tion de cette loi? Croyez-vous qu'elle donne de bons mécanismes
pour protéger les consommateurs canadiens contre l'importation de
produits inférieurs?
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● (1600)

M. Philip O'Shaughnessy: En théorie, quand la Loi est bien ap‐
pliquée, elle fonctionne bien. La Loi est censée offrir une protection
aux citoyens canadiens, autant en ce qui concerne les produits fa‐
briqués sur notre territoire qu'en ce qui concerne les produits im‐
portés. Il semble y avoir un problème sur le plan du nombre de res‐
sources qui gèrent cela. Sur les sites, beaucoup d'employés de
l'Agence surveillent les moindres détails, alors que, pour un produit
d'importation, les mêmes efforts ne sont pas déployés.

Ce n'est pas tout à fait réciproque, car, bien qu'il ne soit pas im‐
possible pour nous d'exporter nos produits sur le marché européen,
c'est beaucoup plus bureaucratique et beaucoup plus difficile d'ob‐
tenir les approbations pour nous que pour les Européens.

Mme Lyne Bessette: D'accord. Il me reste 30 secondes.

Mis à part ce qui a été discuté, quel investissement aimeriez-vous
voir pour aider le secteur de la transformation, surtout en région?

M. Philip O'Shaughnessy: Comme je l'ai dit tantôt, les pro‐
blèmes les plus importants en région sont la main-d'œuvre et le dé‐
veloppement de marchés. En ce qui concerne la main-d'œuvre, il
faut réussir à attirer le type de personnes dont nous avons besoin
dans nos installations. Si l'objectif est de faire plus de ventes sur
des nouveaux marchés, il faut aider les marchés de niche comme le
nôtre, qui sont souvent laissés à eux-mêmes pour essayer de déve‐
lopper des marchés à partir de rien.

Le président: Merci, monsieur O'Shaughnessy et madame Bes‐
sette.

Mme Lyne Bessette: Merci.
Le président: Monsieur Perron, vous avez maintenant la parole

pour six minutes.
M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Merci, mon‐

sieur le président.

Je remercie également nos deux témoins.

Effectivement, comme l'a fait remarquer M. Lehoux, vos pro‐
blèmes semblent se rejoindre.

Monsieur O'Shaughnessy, je vais continuer avec vous.

Qu'est-ce qui pourrait être modifié pour rétablir cette situation?
Cela fait plusieurs fois qu'on entend dire que les produits importés
ne répondent pas aux mêmes normes.

Quelles sont les recommandations concrètes que nous pourrions
faire au gouvernement?

M. Philip O'Shaughnessy: De notre côté, le problème perdure
depuis plusieurs années. Historiquement, nous avons eu de la mi‐
sère à nous faire entendre. Cela a probablement été notre plus grand
problème.

Par contre, je dois avouer que la situation a beaucoup évolué au
cours des derniers mois. Nous avons été mis en contact avec la pré‐
sidente de l'Agence canadienne d'inspection des aliments. Nous
avons été vraiment entendus et des mesures ont été prises.

L’Association des éleveurs de canards et d’oies du Québec a été
obligée de payer des études indépendantes. Nous avons dû faire nos
propres études. Nous faire entendre et faire valoir notre point de
vue a été difficile.

M. Yves Perron: Vous êtes en train d'entrer dans une partie de
l'énoncé de M. Falk, qui parlait d'une relation de confiance. Vous

semblez nous dire qu'on est dans une relation de méfiance et de dé‐
nonciation plutôt que dans une relation de collaboration. Or je com‐
prends que c'est en train de changer.

M. Philip O'Shaughnessy: En ce qui me concerne, je peux dire
qu'il y a effectivement eu beaucoup de progrès. Je pense que les
contacts et les relations que nous avons réussi à avoir dans les cinq
derniers mois sont historiques. C'est la bonne chose à faire.

M. Yves Perron: Avez-vous vu un changement relativement aux
produits étrangers qui sont vendus à l'épicerie, ou pas encore?

M. Philip O'Shaughnessy: Oui, nous avons vu un changement.
Bien sûr, il y a une conjoncture présentement. Il y a des gens de
l'Europe qui ont arrêté leur production. Récemment, on n'a pas vu
les choses inacceptables qu'on voyait auparavant.

M. Yves Perron: D'accord.

Monsieur Falk, vous ne semblez pas avoir la même expérience
positive.

Pouvez-vous nous parler un peu plus de votre expérience qui, si
j'ai bien compris, était désagréable?
[Traduction]

M. Ken Falk: Bien sûr.

Je mène cette bataille contre l'Agence depuis plus de six ans.
M. O'Shaughnessy est entré en scène plus récemment. Son prédé‐
cesseur, Claude Trottier, était avec moi dans la bataille, ainsi que
des membres de l'entreprise King Cole Ducks en Ontario.

Nous avons constaté un net changement il y a maintenant plu‐
sieurs mois lorsque la présidente s'est impliquée, et nous sommes
heureux de ce changement, mais il a fallu se battre pendant des an‐
nées pour arriver à ce point, et cela ne devrait jamais être aussi
long. Cela ne devrait jamais être aussi compliqué. Il y avait du déni
et des faux-fuyants. L'Agence disait essentiellement que les sys‐
tèmes de production étaient équivalents, et qu'il n'y avait donc pas
de problème. Eh bien, nous savions que ce n'était pas le cas, mais
on tentait de discréditer toute information que nous soumettions.

Oui, mon expérience est très différente, car la bataille a été
longue et interminable.
● (1605)

[Français]
M. Yves Perron: Je comprends.

J'aimerais vous poser la même question. Quelles seraient vos re‐
commandations pour éviter que cela ne se reproduise ou que cela se
produise dans une industrie parallèle?
[Traduction]

M. Ken Falk: Selon moi — et j'en ai parlé dans ma déclara‐
tion —, il est nécessaire d'avoir une surveillance civile pour qu'il y
ait des changements à l'Agence. Il faut qu'il y ait des conséquences
aux dérapages, qui se produisent depuis des années. Une relation
acrimonieuse s'est installée au fil des ans. L'adoption de la Loi sur
la salubrité des aliments au Canada a réglé quelques problèmes,
mais cela n'a pas réglé l'aspect culturel, et c'est ce qui doit changer,
à mon avis. La culture doit changer au gouvernement.
[Français]

M. Yves Perron: D'accord. La culture organisationnelle doit
changer. De plus, il faudrait exiger davantage de reddition de
comptes à la suite des mesures.
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Vous avez dit tous les deux que vous aviez un problème de pénu‐
rie de la main-d'oeuvre. Monsieur O'Shaughnessy, vous êtes le pre‐
mier à nous demander d'augmenter la limite du nombre de tra‐
vailleurs étrangers temporaires à 30 %. C'est drôle que vous en par‐
liez parce que c'était la limite avant et elle a été réduite graduelle‐
ment à 10 %. Je pose souvent la question aux témoins qui de‐
mandent une limite de 20 %. Je leur demande si c'est suffisant et si
nous devrions l'augmenter à 30 %. J'ai bien compris votre réponse
tantôt. Il y a une dynamique régionale.

Est-ce pour cela?
M. Philip O'Shaughnessy: Personnellement, j'attribue cela à

une dynamique régionale. Je sais que pour certains abattoirs une li‐
mite du nombre de travailleurs étrangers temporaires de 20 % ré‐
glerait le problème. Dans mon cas, je serai confronté aux mêmes
difficultés même si la limite est de 20 %.

M. Yves Perron: D'accord.

En ce qui concerne la politique d'immigration, vous avez men‐
tionné dans votre énoncé qu'une partie de la solution serait non
seulement d'accueillir des travailleurs étrangers temporaires, mais
aussi de les garder.

Avez-vous des propositions à nous faire à ce sujet? Que pour‐
rions-nous faire pour vous aider?

Le président: Répondez très rapidement, car il reste seulement
10 secondes.

M. Philip O'Shaughnessy: D'accord.

La solution évidente serait d'amener cette population à habiter
dans la région de Val‑des‑Sources, entre autres.

Le président: Merci, messieurs O'Shaughnessy et Perron.
[Traduction]

Monsieur MacGregor, vous avez un maximum de six minutes.
M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,

NPD): Merci, monsieur le président.

Merci à nos témoins de contribuer à notre étude.

Monsieur Falk, je m'adresse à vous d'abord, et ma question s'ins‐
crit dans le prolongement de celle posée par Mme Bessette à M. O'‐
Shaughnessy. Au sujet des importations, la concurrence vient sur‐
tout de l'Europe pour le canard, n'est‑ce pas? Est‑ce à peu près tout?

M. Ken Falk: Oui, elle vient de l'Europe et des États-Unis. Le
problème quand il vient d'Europe, c'est qu'il se vend à un prix déri‐
soire.

M. Alistair MacGregor: À ce propos, j'aimerais avoir votre
point de vue, car l'absence de réciprocité m'inquiète beaucoup. Si
nous avons des normes élevées ici — et vous avez mentionné à
juste titre que nous devons croire en nos normes élevées — et que
les autres pays ne respectent pas ces normes... Le problème se
trouve‑t‑il dans l'accord que nous avons signé, dans la loi de mise
en oeuvre, ou est‑ce un problème d'interprétation?

J'aimerais simplement savoir où nous pouvons régler le pro‐
blème, car cela relève clairement du gouvernement fédéral et il faut
le régler.

M. Ken Falk: Nous disons depuis le début que le problème n'est
vraiment pas du côté de la loi. L'accord n'est pas le problème, car
on mentionne que le produit doit équivaloir à ce qui sort de nos
usines. Le problème, c'est qu'on fait du bon travail quand on signe

ces accords, mais qu'on en fait un moins bon quand vient le temps
de les mettre en oeuvre. Malheureusement, on peut rapidement de‐
venir le lieu de dumping de la planète si on ne fait pas attention.
Les normes doivent être gérées avec soin, et il ne faut pas que
l'équivalence en soit une sur papier uniquement. Il faut qu'elles le
soient dans la pratique.

● (1610)

M. Alistair MacGregor: À titre de comparaison, à quel genre de
contrôle sont soumis les produits agricoles canadiens d'autres sec‐
teurs qui sont exportés en Europe?

M. Ken Falk: Si une usine au Canada veut obtenir la certifica‐
tion de l'Union européenne, elle doit passer par plusieurs étapes. Si
une usine dans l'Union européenne veut obtenir la certification pour
expédier ses produits au Canada, il lui suffit de remplir quelques
formalités administratives, parce que nous disons reconnaître
l'équivalence du système européen. Le problème vient du fait que
l'Union européenne comporte de nombreux États membres et que
les visites peuvent avoir lieu une fois tous les trois ou cinq ans,
alors les normes ne sont pas nécessairement respectées dans chacun
des États.

M. Alistair MacGregor: Les problèmes sont naturellement très
différents. Si nous voulons développer une solide capacité de trans‐
formation locale au Canada, les politiques ne sont pas appliquées
de manière équitable.

M. Ken Falk: Exactement.

M. Alistair MacGregor: Oui, très bien, merci.

Au cours de notre étude, nous avons entendu beaucoup parler
dans les témoignages du code de conduite pour les épiceries. Je
m'adresse en particulier à la Fraser Valley Specialty Poultry. Avez-
vous eu des problèmes importants au sujet des frais cachés, etc., des
grands détaillants au Canada? Avez-vous des commentaires à faire
au sujet du code de conduite proposé?

M. Ken Falk: Oui, j'en ai.

J'appuie sans réserve l'adoption d'un code de conduite pour les
épiceries.

Nous avons eu des problèmes lors de la livraison de nos produits
à diverses grandes chaînes. Il est difficile d'obtenir une plage ho‐
raire aux quais de livraison. Nos camions finissent par devoir at‐
tendre une, deux ou trois heures simplement pour livrer quelques
palettes de produits, ce qui bousille le reste des livraisons.

Nous devons accepter la facturation de frais et d'autres éléments
si nous voulons expédier nos produits dans un magasin. Il y a un
important déséquilibre des forces qu'il faut rétablir.

M. Alistair MacGregor: Absolument. Cela rejoint bien ce que
nous avons entendu pendant notre étude.

Enfin, j'aimerais parler de l'accès au capital. Il s'agissait de votre
troisième obstacle important. Vous avez parlé des problèmes avec
les prêteurs.

J'ai eu des discussions dernièrement avec des représentants de Fi‐
nancement agricole Canada. C'est une question qui les intéresse. Ils
voulaient obtenir des suggestions pour procéder à une réforme in‐
terne, par exemple, se tourner davantage vers le capital de risque,
etc.
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Quelle recommandation pourrions-nous faire qui s'appliquerait
précisément à Financement agricole Canada et qui permettrait d'ap‐
porter des changements importants?

M. Ken Falk: Je pense que les prêteurs en général peuvent faire
mieux à maints égards.

Je ne suis pas certain de pouvoir vous faire une seule recomman‐
dation en ce moment. Je suis désolé. J'ai fait affaire avec Finance‐
ment agricole Canada dans le passé, et j'ai aimé travailler avec eux,
mais je ne fais pas affaire avec eux en ce moment.

Le processus de demande de fonds est complexe et demande
beaucoup de temps. Les industries de la gestion de l'offre, par
exemple, ont beaucoup de données de référence pour appuyer leur
demande de financement, ce que nous n'avons pas dans un marché
à créneaux comme le nôtre. Les prêteurs doivent donc s'en remettre
aux données que nous leur fournissons, et le processus est plus
compliqué pour cette raison.

M. Alistair MacGregor: D'accord, très bien. Je pense que c'est
tout.

En terminant, j'ai quelques canards dans ma ferme. Ce sont des
animaux fantastiques à élever. Je n'ai plus de problèmes de limaces.

M. Ken Falk: C'est très bien.
Le président: J’espère qu’ils sont dans le bon ordre, comme on

dit en bon anglais. Désolé, il fallait que je le dise.

Nous passons maintenant à notre deuxième série de questions.

Monsieur Epp, c'est à vous. Vous avez cinq minutes. Allez‑y.
M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Merci

beaucoup, monsieur le président.

J'entends dire que tout est bon dans le canard, mais je vais m'abs‐
tenir de demander ce qu'on fait avec le coin-coin. Chacun peut y al‐
ler de ses propres commentaires.

Je vais commencer par un sujet beaucoup plus sérieux. Je suis
heureux de vos témoignages et de vos mémoires très détaillés.
Monsieur Falk, je trouve votre mémoire très troublant, alors je vais
commencer par quelques questions à ce sujet.

Dans votre mémoire, je comprends que vous n'avez pas reçu une
réponse convenable de l'Agence canadienne d'inspection des ali‐
ments. La Fédération canadienne de l'entreprise indépendante nous
a également présenté un mémoire pour appuyer votre cas.

Savez-vous si l'Agence et la Fédération ont eu des discussions au
sujet de votre cas concernant la réponse de l'Agence?
● (1615)

M. Ken Falk: Oui, nous en avons eu. La Fédération a demandé
et obtenu une téléconférence auquel la présidente de l'Agence a par‐
ticipé. C'était la première fois que j'étais autorisé à présenter mon
cas en détail à la présidente de l'Agence.

Il en est résulté essentiellement ce que j'ai indiqué dans mon mé‐
moire, à savoir que je suis maintenant censé passer à autre chose
avec une attitude positive. Elle nous a dit qu'il s'agissait juste d'un
incident de notre côté et qu'elle pouvait parler de nombreuses situa‐
tions où les exploitants avaient manqué de respect aux inspecteurs.
C'est sans doute vrai. Je comprends, mais ce n'était pas mon cas. Je
ne sais pas pourquoi ils ont un esprit aussi vindicatif et en quoi cela
justifie leurs actions contre moi. Cela n'a aucun sens.

M. Dave Epp: Peut‑on affirmer sans crainte de se tromper que si
la Fédération ne s'en était pas mêlée, l'Agence ne se serait pas inté‐
ressée davantage à votre cas?

M. Ken Falk: C'est fort possible. Oui, on peut très bien l'affir‐
mer sans crainte de se tromper.

M. Dave Epp: Cela m'amène à ma prochaine question. On en‐
tend souvent dire que les petites entreprises sont le moteur de crois‐
sance de notre économie dans tous les secteurs au Canada. On parle
ici précisément d'accroître la capacité de transformation. J'aimerais
savoir ce que vous en pensez tous les deux.

[Difficultés techniques] les petites et moyennes installations de
transformation seraient le moteur de croissance. Cela devrait‑il ve‐
nir des grands transformateurs ou des grandes entités de transfor‐
mation? Quels autres secteurs de l'économie auraient avantage à se
concentrer sur les petits transformateurs locaux? La question qui
demeure, bien sûr, est de savoir que faire au sujet de l'Agence.

M. Ken Falk: À mon point de vue — celui bien sûr d'une
PME —, je vois ces fermes familiales et ces usines de transforma‐
tion, etc., comme l'épine dorsale de l'économie canadienne.

J'accorde beaucoup d'importance aux grands transformateurs. Ils
ont leur place. Il y a aussi un vaste marché pour les petits et moyens
transformateurs. Nos usines innovent beaucoup. Elles embauchent
beaucoup de travailleurs. Il en existe une foule partout au Canada.

Que faire au sujet de l'Agence? À mon avis, si on n'arrive pas à
rebâtir ou à bâtir la confiance, la relation acrimonieuse, le style « Je
t'ai eu! », comme je l'ai mentionné, se poursuivra, et il faut que cela
change.

M. Dave Epp: Monsieur O'Shaughnessy, vous avez parlé des
normes. Nous examinons la possibilité d'établir des normes pour le
va‑et‑vient international, alors je vais vous demander de répondre
aussi à la question précédente. Pouvez-vous nous dire s'il existe des
normes, ou si elles sont mentionnées seulement dans les accords
commerciaux?

Je connais le Codex dans d'autres secteurs. Est‑ce le meilleur
moyen d'arriver à des normes qui ne relèveraient pas de l'Agence et
qui seraient énoncées par une tierce partie qui les appliquerait
concrètement?

[Français]
M. Philip O'Shaughnessy: On parlait des grandes ou petites en‐

treprises, alors je pense qu'il est extrêmement difficile de répondre
à cette question. Nous nous considérons comme une entreprise de
taille moyenne. En fait, une compagnie comme la nôtre, dans notre
marché, a beaucoup de potentiel. Nous suivons toutes les grandes
tendances. Nous sommes donc un bon choix pour un investisseur.

Le seul commentaire que je pourrais faire en ce qui a trait aux
normes, c'est qu'une seule personne peut grandement influencer les
relations avec l'Agence canadienne d'inspection des aliments. C'est
peut-être à ce niveau qu'il faudrait penser à des normes qui permet‐
traient de soustraire le volet humain de l'équation, ce dernier étant
source d'incohérence et pouvant rendre les relations extrêmement
tendues ou injustes à certains égards.

[Traduction]
M. Dave Epp: Merci.
Le président: Votre temps est écoulé. Merci, monsieur Epp, et

monsieur O'Shaughnessy.
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Nous passons à M. Blois pendant cinq minutes.

Monsieur Blois, allez‑y.
M. Kody Blois (Kings—Hants, Lib.): Merci, monsieur le pré‐

sident.

Monsieur Falk, je vais m'adresser à vous en premier.

Si je comprends bien, vous êtes inspectés par la province, et nous
avons entendu certains des problèmes que vous avez eus.

Au moment de décider si vous devriez vous tourner vers un abat‐
toir ou une usine de transformation inspectée par le fédéral, quels
éléments entrent en ligne de compte pour vous, pour que vous déci‐
diez d'emprunter cette voie?
● (1620)

M. Ken Falk: Oui, nous sommes inspectés par la province en ce
moment, et nous avons examiné à quelques reprises la possibilité
d'être inspectés par le fédéral.

Le premier obstacle serait le financement, l'accès au capital, et
l'autre tout aussi important serait sans doute la complexité des
règles et des règlements de l'Agence canadienne d'inspection des
aliments, qui sont un lourd fardeau. Un petit transformateur comme
nous doit respecter les mêmes normes qu'un grand transformateur.

Mon produit peut se mesurer à celui de tout autre transformateur,
qu'il soit inspecté par le fédéral ou le provincial, mais les processus
d'inspection fédérale et provinciale des usines sont très différents.
L'un n'est pas mieux ou pire que l'autre; ils sont simplement diffé‐
rents.

Pour nous, le système provincial est beaucoup plus axé sur les ré‐
sultats. Nous savons que c'est ce que veut aussi le système fédéral,
mais je ne suis pas convaincu que l'Agence comprenne ce que « axé
sur les résultats » veut dire.

M. Kody Blois: Dans votre mémoire, vous avez mentionné que
la Canadian Commercial Waterfowl Producers Association a pro‐
duit un rapport, et vous citez quelques conclusions. Est‑ce un rap‐
port que vous pourriez faire parvenir au Comité? Je pense qu'il
pourrait intéresser les membres. Y avez-vous accès et pourriez-
vous nous le faire parvenir?

M. Ken Falk: Je peux vous faire parvenir le rapport au complet,
oui, bien sûr.

M. Kody Blois: D'accord. Merci beaucoup.

J'aimerais maintenant passer à M. O'Shaughnessy.
[Français]

Quelle est la situation concernant les canards au Canada? Com‐
bien d'usines de transformation y a-t-il? Combien de canards y sont
transformés chaque année?

M. Philip O'Shaughnessy: Pour le canard de chair ou maigre, le
marché canadien compte trois ou quatre gros joueurs. Nous
sommes le plus gros, ou presque. On parle d'environ 3 millions de
volailles par année.

M. Kody Blois: En ce qui concerne vos sous-produits, où les en‐
voyez-vous? Est-ce au Canada ou ailleurs? Puisque cette étude se
penche sur les possibilités d'améliorer la transformation agricole au
Canada, il y a peut-être ici une occasion d'effectuer la transforma‐
tion de ces sous-produits au Canada.

M. Philip O'Shaughnessy: Hormis les plumes, qui sont expor‐
tées, tous les autres sous-produits sont vendus sur le marché cana‐

dien, et il y a une demande pour cela. Puisque nous ne sommes pas
capables d'y répondre, on importe de ces sous-produits à l'heure ac‐
tuelle.
[Traduction]

M. Kody Blois: Je vous pose cette question en espérant être bien
clair.

Vous avez parlé de certaines règles et règlements. Je prends note
que l'Union européenne est parfois, ce que j'appellerais, passée
maître dans l'art de créer des barrières non tarifaires pour barrer la
route aux exportations vers l'Europe. Pourriez-vous donner au Co‐
mité un aperçu des différences? Comme vous l'avez mentionné, les
consommateurs sont naturellement beaucoup plus nombreux en Eu‐
rope. Je présume que leurs producteurs peuvent réaliser d'impor‐
tantes économies d'échelle. Sur quoi précisément devrions-nous
nous pencher pour combler les lacunes et assurer la parité pour les
producteurs canadiens?
[Français]

M. Philip O'Shaughnessy: Premièrement, il existe assurément
des différences d'un pays à l'autre dans le marché européen. Un ou
deux pays ont des préoccupations particulières, qui se retrouvent
aussi dans l'ensemble de l'Union européenne. Il existe de grandes
différences en lien avec le bien-être animal. Deuxièmement, il faut
se pencher sur la qualité du produit, ce qui peut impliquer sa salu‐
brité. Ce sont là des éléments qui sont soulevés dans le rapport dont
nous avons discuté plus tôt.

M. Kody Blois: Merci, monsieur O'Shaughnessy.
Le président: Merci, monsieur O'Shaughnessy.

Merci, monsieur Blois, ainsi que de vos efforts en français.

Monsieur Perron, vous avez six minutes.
● (1625)

M. Yves Perron: Merci, monsieur le président.

Monsieur Blois, je vous dis bravo: vous vous améliorez.

Le gouvernement a lancé le Fonds d'urgence pour la transforma‐
tion durant la pandémie. Pourtant, il a manqué d'argent. Des entre‐
prises nous ont contactés, qui avaient formulé des demandes et
commencé leurs investissements, mais qui n'ont pas pu en fin de
compte améliorer leurs activités de transformation.

Monsieur O'Shaughnessy, je ne sais pas si vous en aviez besoin
puisque votre usine est relativement récente.

Par contre, monsieur Falk, vous pourriez peut-être m'en parler et
me dire notamment si l'on devrait ajouter de l'argent à ce Fonds et
si vous avez eu des besoins.
[Traduction]

M. Ken Falk: Si je me souviens bien, le montant du fonds était
de 252 millions de dollars. Je pense que c'est celui auquel vous
faites allusion. Je pense qu'il s'est évaporé en quelques jours, ou
quelques mois tout au plus. Toutes nos entreprises ont probable‐
ment présenté une demande, mais nous n'avons rien obtenu. C'est
malheureux. Le fonds n'a pas été renouvelé, à ce que je sache, et il
aurait été bon qu'il le soit.

Disons que c'est très peu et très tard. Le montant aurait pu être
beaucoup plus élevé, et nous serions sans doute arrivés à accomplir
ce que nous avions prévu.
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[Français]
M. Yves Perron: Quand il est question d'innovation et d'amélio‐

ration des installations — ce dont on parle beaucoup au Comité —,
plusieurs témoins nous ont dit que la principale difficulté était l'ac‐
cès aux capitaux afin de pouvoir moderniser leurs installations, res‐
ter concurrentiels et disposer d'une certaine flexibilité.

L'un ou l'autre de vous deux, messieurs O'Shaughnessy ou Falk,
aurait-il des recommandations précises à suggérer au Comité pour
améliorer cet aspect?
[Traduction]

M. Ken Falk: Monsieur O'Shaughnessy, allez‑y, s'il vous plaît.
[Français]

M. Philip O'Shaughnessy: Nous naviguons dans les mêmes
eaux en matière de soutien à l'automatisation. Comme je le disais
tantôt, nous sommes rendus à un niveau où il est question de
grosses sommes, des coûts que notre industrie ne peut pas absorber,
car elle ne compte pas beaucoup de joueurs. Nous avons donc be‐
soin d'une aide très ciblée à cet égard.

M. Yves Perron: Croyez-vous qu'il y aurait quelque chose à
faire en matière de recherche-développement? Des gens provenant
du milieu universitaire nous ont dit que les installations étaient rela‐
tivement désuètes pour ces activités.

M. Philip O'Shaughnessy: Il y aurait effectivement beaucoup à
faire en recherche-développement. Je pense que nous pouvons nous
vanter d'être des chefs de file dans le marché, mais il reste encore
beaucoup à faire dans cette industrie et on en revient encore une
fois à la question d'un accès à des fonds.

Le président: Merci, monsieur O'Shaughnessy.
[Traduction]

Nous passons maintenant à M. MacGregor pendant deux minutes
et demie.

M. Alistair MacGregor: Merci, monsieur le président.

Monsieur O'Shaughnessy, je vais vous poser une question qui va
dans le même sens que celle que j'ai posée à M. Falk lors de ma
dernière intervention. Vous pourriez nous en dire plus à ce sujet, si
possible.

Il s'agit en fait des difficultés que vous avez, notamment au sujet
de l'accès au capital. On nous a beaucoup parlé des investissements
stratégiques que le gouvernement fédéral pourrait faire pour aider
le secteur de la transformation. Si nous avions une société d'État fé‐

dérale prêteuse comme Financement agricole Canada, quelles re‐
commandations précises pourrait‑on faire sur son fonctionnement?
Faudrait‑il qu'elle prenne plus de risques ou qu'elle mette plus
d'énergie à explorer divers secteurs? Auriez-vous quelque chose à
ajouter pour notre rapport, s'il vous plaît?
[Français]

M. Philip O'Shaughnessy: Le marché offre de grandes occa‐
sions. Notre produit a beaucoup de potentiel, car il répond à toutes
les tendances, notamment en matière de santé et de diversité ali‐
mentaire. Cependant, comme je le disais dans mon allocution, il se‐
rait coûteux de développer notre industrie si nous sommes seuls à
investir. Il y aurait une certaine injustice à ne voir qu'un seul des
joueurs investir dans l'industrie alors que tous les autres ne feraient
qu'en profiter et répondre au téléphone. Quand nous parlons d'in‐
vestissements, il serait bon que le gouvernement y participe afin
que tout le monde puisse en profiter.
[Traduction]

M. Alistair MacGregor: Merci.

Monsieur le président, je vais m'arrêter ici.

Je remercie nos deux témoins de leurs contributions à notre
étude.
● (1630)

Le président: Merci, monsieur MacGregor.

Cela met fin à la partie de notre séance avec nos témoins.

Monsieur Ken Falk, de la Fraser Valley Specialty Poultry, merci
d'être avec nous aujourd'hui et de nous avoir raconté ce qui vous est
arrivé.
[Français]

Nous remercions également de sa présence parmi nous M. O'‐
Shaughnessy, de l'entreprise Canards du Lac Brome ltée.
[Traduction]

Sur ce, je rappelle aux membres que nous devons nous débran‐
cher, puis revenir pour discuter des affaires du Comité à huis clos.
Vous avez votre mot de passe, etc., en main, alors je vais suspendre
la séance, me débrancher, puis revenir à huis clos.

Merci à tous.

[La séance se poursuit à huis clos.]
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